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Bulletin  des  Lois,  N®.  178. 


Au  nom  de  la  République  française. 


L O I 


Contenant  des  dispositions  penales  pour  la  repression  des  vols 
et  des  attentats  sur  les  grandes  routes , etc i , et  le  rétablis- 
sement de  la  sûreté  publique . 

Du  29  Nivôse  an  VI  de  la  République  Française , une  et  indivisible. 

T 

AJe  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précédé  la  resolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  dc  la  déclaration  d' urgence  et  de  la  Résolution 

du  17  Nivôse  an  VI  : 

A?  P0"'6*1  f 1 > Cinq-rems,  après  avoir  entendu  le  rapport  d’une  commission 
spéciale  chargée  de  1 examen  du  message  du  Directoire  exécutif,  du  i3  fri- 

ritfr/  rela"n-Va  SÙte,é  des  rOU,eS  et  V0ies  I>ubli(Iues’  « au  rétablis- 

sement  de  la  tranquillité  inteneure  j 

Considérant  qu’il  est  instant  de  réprimer,  par  une  justice  prompte  e,  active, 
le  système  d assassmats  et  de  brigandage  que  les  ennemis  de  la  République  ont 
g mse^sur  œn  terntojre,  et  de  suppléer,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
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« S* Î3=  i«-  » «SWW»  *"** 

contre  de  semblables  attentats , 

Déçlare  qu’d  y a .urgence*  f>!  ••  •>  .ç  • >;  “.V7 

Et  après  avoir  déclaré  t'urgence  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

A R T I c L E r R E M I E R. 

• O ' . * f f n J.  O f-,<\  l u ÿ ,r  * / v . ; . .. 

• ! , • ' rvi.à  nuveW  ouipaf  violence,  sirr  les  routes  et  voies 

mort*  w #G’t 


r oui  seront  convaincus  d’avoir  attaqué  , sur  les  routes  et  voies  pu 
' q • i voitures  publiques  de  terre  ou  d’eau,  soit  les  courriers  de  la 

oSTou  Teurs  malles*  èàt  courriers  porteurs  des  dépêches  du  Gouverne- 
poste  ou  leu  “t  des  constituées  ou  des  généraux,  soit  les 

^ ta  mêmé  peine,  lorsqu’il  apparaîtra  par  les  cir- 

^yageurs  seront  p ^ ^ e„  lieu  dan5  le  dessein  d’assassmer,  ou 

les  lettres^  papiers  ou  dépêches , lors  nrênre  que  1 assas- 
sinat, le  vql  ou  l’enlèvement  ^auront  pas  etc  cpnsoprmes.  , - ■ 


a 


Ceux  qui  seront  convainc^ 

avaient  le. dessein  d’assassiner  ou 
^ même  que  ces  décrit**  pas  ete  consommés. 
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' ' r Uc  nviirÏK  orécédens  , restent  soumis , à la  coin pé^ 

«5T*TiirïïS-'.  -■«  “■  "“"dt?  ““ 

vaut  un  conseil  de  guerre,  et  jugés.par  lm,  ; . ..  A 
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y. 

...  „„  mnseil  de  guerre  et  condamnés  à la  peine  de 

Seront  rassemtteJnent  de  pins  de.  deux  personnes  , se  seront 

œr  sæ 

“21T  C^ted^X: explicable  à ieurs  coipiices . fauteurs  , ins, t- 

gateurs.  . ’ . . 

b VI. 

r t’nctÎCTateurs  ceux-là  seulement  qui  se- 

Son,  réputés  «ompW-^  ^ j^our  ces  rasSemHemens , ou  de  les 

prété  asile,  ou  reoélé  soit 

les  coupables  , soit  les  effets  par  eux  voles. 

VII. 

|«i  ' ' J ' ’ * ' * ' «•  - , - '•  T l ' 

L’article  VI  de  la  loi  du  3o  prairial  an  HT  ^ 

an  IV  , l’article  5g8  du  code  es  e^s  e éder  applicables  aux  individus 

an  IV  sont,  en  ce  qui  concerne  la  lorme  de  proceue  , , p 

compris  dans  les  articles  1V>  V VI* 

. VI  I I. 

En  conséquence,  ceux  de  ces  individus  pris  avec  ou  sans  a™es  dans  “ 

rassemblement  ou  hors  d’un  rassemblement  J de  [a  divis;on 

ront,  ainsi  que  leurs  complices,  )uges  par  le  conseil  de  gu 
militaire  dans  l’étendue  de  laquelle  le  délit  aura  ete  commis. 

t i s j xi;t  dont  l’instruction  se  fait  devant 
Néanmoins  , si  l’un  des  complices  un  . arrêté  dans  l’étendue  d’une 

un  conseil  de  guerre  d’une  division  ori  inairement  du  procès,  pour 

autre  division , il  sera  renvoyé  e\  an  premiers  prévenus  , soit  qu’il  n’y 

y être  j ugé , soit  qu’il  ait  été  statue  sur  le  sort  des  pr  P 

ait  pas  encore  été  statué. 
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l X. 

Pour  tous  les  délits  mentionnés  dans  la  présente  loi , les  mandats  d'amener 
pourront  être  décernés  par  celui  des  fonctionnaires  publics  ci-après  désignés,  qui 
le  premier,  aura  ete  informé  du  crime  commis}  savoir  : 

Le  directeur  du  jury. 

Le  juge  de  paix, 

Le  commissaire  de  police, 

L’agent  municipal  dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitans  ou 
son  adjoint,  3 

Les  officiers  de  gendarmerie  nationale,  sans  qu’ils  aient  besoin  à cet  égard 
d aucune  réquisition  du  directeur  du  jury  ;•  à l’effet  de  quoi  il  est  dérogé  aux 
articles  CXLY  et  GXLVI  du  code  des  délits  et  des  peines. 


Les  agens  militaires , et  ceux  des  fonctionnaires  publics  qui,  n’ayant  pas  le 
dioit  de  décerner  des  mandats  d’arrêt,  ont  été  autorisés  par  l’article  précédent 
à lancer  des  mandats  d’amener , seront  tenus , sous  les  peines  portées  contre  les 
détentions  arbitraires,  de  traduire  sans  délai  les  individus  qu’ils  auront  fait 
saisir  par-devant  l’un  des  fonctionnaires  publics  eompétens  pour  décerner  les 
mandats  d’arrêt.  ? 

XL 

Dans  les  cas  ci-dessus , aucun  individu  ne  pourra  être  mis  en  jugement  sans 
avoir  été  préalablement  traduit  devant  le  directeur  du  jury  du  lieu  du  délit,  à 
I effet  d etre  réglé  par  ce  directeur  si  l’individu  doit  être  envoyé  devant  un 
conseil  de  guerre,  ou  devant  les  juges  ordinaires  : dans  les  deux  cas,  le  directeur 
du  jury  est  tenu,  sous  peine  de  forfaiture , de  faire  le  renvoi  devant  qui  il  appar- 
tient, dans  les  trois  jours , à compter  du  réglement  de  la  compétence. 

X I I. 

Si,  pendant  1 instruction  du  procès  qui  précède  la  convocation  du  conseil  de 
guerre,  1 officier-rapporteur  reçoit  des  dépositions,  déclarations  ou  autres  docu- 
mens  qui  chargent  de  complicité  quelques  individus,  il  en  adressera  sur-le- 
ehamp  upe  expédition  au  directeur  du  jury  de  l’arrondissement  où  le  délit  a 


J 
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été  commis,  lequel  sera  tenu,  sous  peine  de  forfaiture,  de  faire  connaître  dans 
le  plus  bref  délai , au  même  officier-rapporteur,  les  poursuites  qu’il  aura  exer- 
cées contre  ces  individus. 

XIII. 

L’officier-rapporteur  remettra  également  une  expédition  de  ces  déclarations 
a l’officier  de  gendarmerie  le  plus  voisin,  pour  faire  traduire  lesdils  individus 
devant  le  directeur  du  j ury. 

x i y. 

Si,  pendant  la  tenue  du  conseil  de  guerre,  quelques  individus  sont  préve- 
nus de  complicité  par  le  résultat  des  déclarations  des  accusés  ou  par  le  résultat 
des  débats,  extrait  du  procès-verval  contenant  les  charges  sera  sur-le-champ 
adressé  tant  au  directeur  du  jury  du  lieu  du  délit  qu’à  l’officier  de  gendar- 
merie le  plus  voisin.  * 

X V. 

Dans,  ce  cas,  le  conseil  de  guerre  ne  sera  pas  tenu  déjuger  sans  désem- 
parer; il  pourra,  s’il  le  juge  à propos,  et  d’après  le  réquisitoire  de  l’officier 
faisant  les  fonctions  de  commissaire  du  Pouvoir  exécutif,  ajourner  sa  séance 
pendant  un  délai  suffisant  pour  recevoir  les  renseignemens  du  directeur  du  jury. 

XVI. 

Dans  le  cas  ou  des  individus  appelés  comme  témoins  seraient  prévenus  de 
complicité  l’officier-rapporteur,  ou  le  président,  si  le  conseil  de  guerre  est 
assemblé,  les  fera  traduire  sur-le-champ  devant  le  directeur  du  jury,  avec  une 
expédition  des  déclarations  faites  contre  eux. 


XVII. 

Copie  certifiée  des  jugemens  rendus  par  les  conseils  de  guerre , sera  adres- 
sée, dans  les  trois  jours,  à l’accusateur  public  du  département  dans  lequel  le 
délit  aura  été  commis.  4 

XVIII. 

Tous  gendarmes  ou  sous-officiers  de  gendarmerie  qui  arrêteront  ou  coopé- 
reront a arrêter,  soit  en  flagrant  délit,  soit  en  vertu  de  mandats  d’amener  ou 


les  prévenus  des  délits  mentionnés  dans  la  présente  loi , recevront  toi- 
L ve;e„t,  à raison  de  chaque  individu  arrêté  et ^ déclaré  coupable  par  un 
jugement , «ne  récompense  nationale  de  cinquante  francs  dans  le  premrer  cas, 

61  c:,;DLCrstD::Ï télerrtême  que  1»  *ais  4-  procédures 

criminelles.  . 

XIX. 

Tout  gendarme  coupable  de  négligence  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  à 
l’égard  des  individus  prévenus  des  délits  mentionnés  en  la  présente  lo. , pourr 
être  destitué  par  le  Directoire  exécutif. 

XX. 

Cliaoue  chef  d’escadron  de  gendarmerie  enverra  tous  les  mois,  au  ministre 
de  la  police  générale,  l’état  des  arrestations  faites  dans  son  arrondlssemen 
avec  les  noms  des  gendarmes  et  soiis-officiers  de  gendarmerie  qui  les  auront 
effectuées , et  de  ceux  des  officiers  dans  les  arrondissons  e,  sous  U sur- 
veillance desquels  * arrestations  auront  eu  lieu;  .1  y joindra  des  observation 
sur  le  degré  de  zèle  et  d’activité  que  chacun  y aura  apporte. 

XXI. 

Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à celles  énoncées  dans  la  présente, 
sont  abrogées.  T 

X A 1 I* 

Tl  est  ordonné  aux  administrations  centrales  des  départemens , d’envoyer  la 

cL Seulement  de  la  même  année,  seront  ter- 
minées d’après  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

Elle  sera  imprimée.  BotTLAY  ( de  la  Meurthe  ) , président  ; 

n Atw  Vir.r.iîTARD . secrétaires. 


Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  attuouve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  29  Nivôse  an  VI  de  la  République  franca.se. 


Signé  Makragon,  président; 
Mettait.  Et.  Laveaux.  Miwc,  secrétaires. 


Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée , et 

qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  n yj  de  la 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  execuuf,  le  29  N.vose 


République  française. 

Pour  expédition  conforme  , signé  P.  Barras  , président  ; 
par  le  Directoire  exécutif,  Le  secrétaire  général , Lagarde  , 
et  scellée  du  sceau  de  la  République. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  dansles  villes  chef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


